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Redéfinir les services financiers
Depuis la moitié des années 70, la microfinance estdevenue un secteur d’activités à part entière. Selon
des estimations récentes, quelque 10 000 organismes de
microfinancement fournissent actuellement des
microcrédits à 23 millions de personnes. Dans les pays en
développement, plus de 500 millions de personnes
pourraient bénéficier de microcrédits.1
Les NTIC offrent aux organismes de
microfinancement d’extraordinaires possibilités
d’atteindre ces personnes et, par la même occasion, de
véritablement révolutionner l’offre de services financiers
dans les pays ACP. Les NTIC fournissent en effet des
solutions efficaces et bon marché aux coûts élevés liés à
la fourniture de microcrédits à un grand nombre de
personnes, et permettent aux organismes de
microfinancement d’étendre leurs services aux
populations rurales. De plus, de nouvelles technologies
telles que les guichets automatiques de banque et les
cartes à puce dans les zones rurales permettent de
proposer pour chaque client des services financiers sur
mesure, rendant ainsi les services bancaires et d’épargne
collectifs totalement superflus. Ce nouveau numéro d’ICT
Update se penche sur certains des développements les
plus intéressants dans ce domaine.
Tout d’abord, Vince Groh nous parle de DrumNet, qui
bâtit un réseau de points d’accès à l’information qui
proposent des services de microfinancement et
d’informations de marché aux producteurs agricoles au
Kenya. Lincoln Mali nous explique comment, en Afrique
du Sud, une banque locale étend actuellement son réseau
de guichets automatiques dans les régions rurales.
Laurie Gutierrez nous mène en Equateur où les
responsables de l’attribution des prêts d’un organisme de
microfinancement local utilisent des ordinateurs de
poche pour accélérer le traitement des demandes de
microcrédits. Moira Nowak décrit comment un seul
ordinateur connecté à Internet permet d’aider les
agriculteurs aux quatre coins des îles Salomon à
développer leurs activités. Graham Bendell de la Smart
Card Society of Southern Africa clôt ce numéro en nous
faisant part de ses réflexions sur l’énorme potentiel que
les pays en développement pourraient tirer des cartes à
puce.
1 www.planetfinance.org (Microfinance, état des lieux)
Mo-Ap : logiciel libre de microfinancement
Le Micro-Banking Open Architecture Project (Mo-Ap) est une nouvelle initiative visant à définir et à
développer en source ouverte des normes, des logiciels et
de la documentation pour les organismes de
microfinancement partout dans le monde. Selon les
programmeurs, James Dailey du Grameen Technology
Center, et Tapan Parikh de l’University of Washington, à
Seattle, ce projet est actuellement actif sur trois fronts : un
système comptable, un système de gestion de
portefeuilles et des normes de données.
Pour le système comptable, le projet a l’intention
d’utiliser un système en source ouverte déjà existant, tel
que GNUCash ou SQL Ledger, et de l’adapter pour








train d’être conçue à




qui sert à illustrer la configuration d’un système et son
fonctionnement. Les normes de données pour le
microfinancement sont développées à l’aide de XML, qui
est un métalangage de représentation des données. Elles
permettront à différentes parties d’un logiciel d’évoluer de
manière autonome et de communiquer avec d’autres
systèmes, à condition que les données soient en format
XML. Tous les outils, les logiciels et les documents
produits par le projet seront diffusés gratuitement en
source ouverte.
Les programmateurs de Mo-Ap pensent que le logiciel
libre ouvre de nouvelles perspectives pour les
organismes de microfinancement qui ont des procédures
d’exploitation et de présentation des données
extrêmement diverses nécessitant d’importantes
adaptations. De plus, les organismes de
microfinancement travaillent généralement dans des
régions isolées, éloignées des centres urbains, ce qui rend
une assistance sur site encore plus nécessaire. Il n’est
simplement pas imaginable qu’une seule et même société
informatique non locale puisse répondre à toutes ces
exigences. Le logiciel libre permet de surmonter ces
obstacles en permettant aux organismes de
microfinancement de faire appel à des sociétés
informatiques locales pour modifier, développer et gérer
un système intégré de gestion adapté aux conditions
locales, basé sur les outils et l’implémentation de
référence Mo-Ap.
Pour de plus amples informations, consultez : http://
moap.sourceforge.net
ICT Update
ICT Update est un magazine multimédia disponible à la fois sur
Internet (http://ictupdate.cta.int), en version papier et sous forme
d’une newsletter diffusée par e-mail. ICT Update paraît tous les
deux mois. Chaque numéro se concentre sur un thème particulier
lié aux NTIC pour le développement agricole et rural dans les
pays ACP. La version papier comprend quatre articles et une
sélection des « Projets » et « Liens » qui ont été postés sur le site
Internet d’ICT Update. Les lecteurs sont invités à contribuer à ces
rubriques sur Internet en nous communiquant des informations
qu’ils jugent intéressantes (projets, initiatives, nouvelles et
documents).
La prochaine édition paraîtra le 1er novembre 2003.
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Vince Groh nous parle de DrumNet, qui bâtit un réseau de points d’accès à l’information proposant des
services de microfinancement et d’informations de marché aux producteurs agricoles au Kenya.
Karimi Danson de DrumNet et des cultivateurs de fruits de
la passion près de Kerugoya. Photo : Vince Groh.
Par une journée fraîche dans ledistrict de Kirinyaga, au pied du
Mont Kenya, Zack Lenawamuro et
Karimi Danson quittent leurs bureaux
pour aller rendre visite aux
cultivateurs de fruits de la passion de
cette riche région agricole. Dans une
petite exploitation de tout juste un
demi-hectare, ils saluent une femme
qui cultive des fruits de la passion
depuis seulement deux saisons. Ils
l’interrogent sur l’état des cultures, lui
donnent quelques conseils
techniques, parlent des aspects
financiers de son activité et, plus
important encore, ils lui apprennent
qu’un acheteur de Nairobi est prêt à
lui acheter sa récolte.
Zack et Karimi travaillent pour
DrumNet, un projet de Pride Africa
qui propose des services d’assistance
à de petits exploitants agricoles qui
trop souvent gèrent leur entreprise
sans avoir accès aux informations, ni
aux services et aux marchés
financiers. L’objectif de DrumNet,
lancé en 2002, est de combler ce vide
grâce aux nouvelles techniques
d’information et de communication,
en améliorant l’efficacité des
processus d’entreprise et en créant
des économies d’échelle. Une
première phase est actuellement à
l’essai à Kirinyaga et à Nairobi, mais
l’un des objectifs de ce projet est de
faire de DrumNet un vaste réseau de
points d’information pour les
producteurs agricoles dans toute
l’Afrique orientale.
DrumNet fournit (à bas prix) des
services financiers et de marketing
destinés aux entrepreneurs agricoles.
Même si des possibilités de souscrire
un crédit existent, les agriculteurs
n’en profitent souvent pas parce
qu’ils ne disposent pas des
informations-clés dont ils auraient
besoin, sur les produits les plus
intéressants à cultiver par exemple,
ou ne parviennent pas à accéder au
bon marché au moment où il faudrait.
Ces agriculteurs n’ont souvent pas
d’autres alternatives que d’accepter
des transactions peu avantageuses
pour eux avec des intermédiaires ou
des négociants locaux qui profitent de
leur mauvaise
connaissance du marché.




(surtout par le biais de
leurs coopératives
locales), ainsi que des
fournisseurs de moyens
de production agricoles,
des négociants en gros,






DrumNet n’est pas directement
impliqué dans les transactions sur les
produits de base et ne fournit pas non
plus directement de services
financiers. Il opère plutôt comme
intermédiaire mettant les gens en
contact, créant des interactions entre
agriculteurs et acheteurs officiels, et
contribuant à établir une certaine
confiance entre les deux parties.
Les points DrumNet d’accès aux
informations ou « info-kiosks » sont
des structures autonomes, faciles à
utiliser, répondant aux besoins des
clients qui demandent des
informations financières, techniques
ou de marché afin de faire des
transactions plus avantageuses.
Chaque « info-kiosk » est équipé d’un
ordinateur disposant d’un accès
commuté à Internet et d’un téléphone
portable (GSM) permettant de se
relier au siège central situé à Nairobi
qui fait office de serveur principal et
fournit un centre d’accès pour le
stockage et la consultation des
informations. Chaque kiosque est
géré par un « médiateur d’infos »
(« info-broker »), généralement un
membre de la communauté locale, qui
recueille et diffuse les informations,
aide à former des groupes
d’agriculteurs et met en contact les
vendeurs et les acheteurs.
A l’avenir, DrumNet envisage
d’intégrer ses kiosques au sein de
structures existantes telles que des
banques, des caisses d’épargne et des
sociétés de crédit, et des associations
agricoles, et même d’en faire
éventuellement des franchises
gérées de manière autonome. Les
kiosques-infos ont été conçus de
façon à maintenir les coûts de mise
en place et d’exploitation à un niveau
peu élevé, et à permettre aux
« médiateurs d’infos » d’atteindre des
zones rurales généralement à l’écart
de ce type de services.
Les relations entre les membres et
le réseau étant interactives, DrumNet
rassemblera également des données
sur le degré de solvabilité de ses
clients - des informations
particulièrement recherchées par les
institutions financières qui ne sont
pas encore actives sur le marché du
microcrédit et d’autres produits
financiers dans cette partie de
l’Afrique.
En combinant des technologies
d’information sophistiquées et une
présence sur le terrain dans les
communautés rurales, DrumNet
espère combler le vide actuel dans le
domaine de la fourniture
d’informations critiques et de
services financiers destinés aux
petits producteurs agricoles en
Afrique orientale.
Si non livrable, retournez svp
Vince Groh (e-mail : vince@drumnet.org)
est responsable du projet DrumNet.
Pour de plus amples informations,
consultez : www.drumnet.org
DrumNet : Un réseau pour les entrepreneurs ruraux en Afrique
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Pour Juan Campues, un fermiervivant à 100 km de Quito en
Equateur, deux microcrédits lui
permettraient de louer un tracteur,
d’acheter des semences et des
engrais, et de devenir financièrement
indépendant de ses parents. Son père
avait l’habitude d’emprunter auprès
d’une des banques agricoles gérées
par le gouvernement, mais le délai
d’obtention d’un crédit était beaucoup
trop long. Le traitement rapide des
demandes de crédit et la rapide mise
à disposition des fonds sont d’une
importance cruciale pour les
emprunteurs agricoles comme Juan.
Comme il le dit lui-même : « Les
fermiers ne peuvent pas se
permettre d’attendre des mois un
crédit. Le prix des pommes de terre
peut changer beaucoup pendant ce
temps ».
Pour répondre aux besoins des
entrepreneurs ruraux tels que Juan,
Banco Solidario dote actuellement ses
responsables de l’attribution des
prêts d’assistants numériques
personnels (ou PDA) équipés de
PortaCredit, un logiciel sur mesure
qui améliore grandement l’efficacité
du processus d’approbation et de
délivrance des microcrédits.
L’application PortaCredit pour PDA
a été spécialement conçue par
ACCION International, une
organisation à but non lucratif
disposant d’un réseau d’organismes
de microfinancement en Amérique
latine, dans les Caraïbes et en
Afrique subsaharienne. En
synthétisant l’analyse financière et le
traitement des demandes, et en étant
à l’écoute des besoins des micro-
entreprises, ACCION a créé un
logiciel pouvant être adapté à la
structure de crédit et à la
configuration du système intégré de
gestion de chaque institution.
PortaCredit permet aux responsables
de l’attribution des prêts d’enregistrer
les données des nouveaux clients, de
calculer les indicateurs financiers, de
choisir en concertation avec les
demandeurs des conditions de crédit
favorables en étudiant différents
scénarios de remboursement, et de
produire des rapports sur les retards
de paiement, les échéances et le
rééchelonnement du crédit.
Banco Solidario
Les représentants d’ACCION et de
Banco Solidario ont commencé à
travailler ensemble en 2001 afin
d’adapter PortaCredit aux procédures
de crédit et aux systèmes
d’information de la banque. Depuis
que Banco Solidario utilise
PortaCredit pour ses clients urbains,
la qualité de son portefeuille de prêts
s’est nettement améliorée et ce
principalement pour deux raisons :
d’une part, les décisions sont plus
systématiques et d’autre part, le
nombre de dossiers de demandes
comprenant des données
incomplètes sur le demandeur est en
baisse. Le temps de traitement de
chaque demande a de plus été réduit
de moitié, ce qui a permis à Banco
Solidario d’étendre ses services à un
plus grand nombre de micro-
entepreneurs.
Les banques traditionnelles et les
organismes de microfinancement
hésitent souvent à accorder des prêts
à des clients ruraux en raison des
frais de gestion élevés, du temps qu’il
faut pour les joindre et des risques
liés à la production agricole. L’équipe
technique d’ACCION prépare
actuellement une nouvelle version de
PortaCredit afin d’y intégrer les
informations nécessaires pour traiter
les demandes de crédit rurales, ainsi
que la procédure particulière de
Banco Solidario en matière de
microcrédits agricoles qui prend en
compte des facteurs de risque tels
que le climat, la saison de croissance
et les fluctuations des prix du marché.
Après une période de tests et
d’évaluation, Banco Solidario pense
pouvoir dès 2004 commencer à
mettre en place l’application
PortaCrédit pour ses clients
agricoles.
Challenges
La mise en place de PortaCredit n’est
cependant pas exempte de
challenges. Pour Banco Solidario,
équiper de PDA ses 155 responsables
de l’attribution des prêts est une
opération extrêmement coûteuse. La
technologie dans ce domaine évolue
à un tel rythme que les PDA sont
rapidement obsolètes et doivent
parfois être remplacés tout juste 6
mois plus tard. A l’heure actuelle,
Banco Solidario utilise des modèles
Palm m105, mais souhaiterait passer
à des appareils dotés d’applications
sans fil. Grâce à un nouvel
ordinateur de poche relié au siège
central de Quito par une connexion
sans fil, un responsable de
l’attribution des prêts visitant un
client dans une zone rurale peut
transférer immédiatement la
demande de microcrédit au bureau
central et recevoir à peine 10
minutes plus tard, un message lui
disant que le prêt a été accordé.
Dans l’intervalle, les instructions de
paiement sont envoyées à la filiale la
plus proche, où le client peut venir
retirer un chèque tout juste quelques
heures plus tard. En Equateur, les
communications sans fil sont
cependant d’un coût encore très
élevé, ce qui a conduit Banco
Solidario à étudier la possibilité




par ACCION offre d’indéniables
avantages à la fois pour les
organismes de microfinancement
locaux et pour les emprunteurs
agricoles en Equateur.
Un responsable de l’attribution des prêts en
visite chez un client à Quito utilise un PDA
équipé de PortaCredit pour traiter une
demande. Photo : Rohanna Mertens.
PortaCredit d’ACCION : accélérer le traitement des microcrédits
Laurie Gutierrez (e-mail :
LGutierrez@accion.org) est responsable des
communications chez ACCION
International. Pour de plus amples
informations, consultez : www.accion.org
Laurie Gutierrez nous mène en Equateur où les responsables de l’attribution des prêts utilisent des
ordinateurs de poche pour accélérer le traitement des demandes de microcrédits.











l’Afrique du Sud, dont
83 dans des zones rurales. Dans l’un
de ces centres, un assistant entre les
données du client dans le système
informatique de la banque, crée le
compte et émet une carte bancaire.
L’assistant accompagne ensuite le
client à un guichet automatique et lui
montre comment déposer le montant
minimum requis pour activer le
compte. Il lui montre également
comment effectuer d’autres
transactions, telles que retraits,
dépôts, consultations de compte et
virements, et lui donne des conseils
sur la meilleure manière de gérer son
compte.
Les clients d’AutoBank E ont
également accès au réseau de
guichets automatiques d’autres
banques nationales, ce qui facilite
leur accès aux retraits d’argent et aux
services bancaires dans tout le pays.
La création d’AutoBank E s’est
traduite par une croissance notable
de l’utilisation des services bancaires
électroniques en Afrique du Sud. Une
étude de marché menée récemment
a montré qu’environ 85 % des clients
des banques utilisaient désormais
des guichets automatiques pour leurs
opérations courantes – un chiffre
d’autant plus impressionnant dans un
pays caractérisé par un niveau
moyen de formation relativement
faible.
Le compte E Plan
Le principal produit proposé par les
centres AutoBank E est le compte E
Plan. Il s’agit d’un compte courant
doté de toutes les fonctionnalités
électroniques permettant d’effectuer
les opérations financières courantes
telles que transferts de salaires,
dépôts, retraits, virements, etc. E Plan
comprend également une option
épargne, spécialement conçue pour
aider les clients tentés de tout
Il y a tout juste quelques années, Monsieur Baloyi, un habitant
d’Engcobo, une petite bourgade
rurale dans la province du Cap-
Oriental en Afrique du Sud, n’avait
pas de compte en banque et recevait
son salaire en liquide. La tentation de
dépenser tout son argent d’un seul
coup était énorme, et ses chances
d’obtenir un crédit n’étaient pas très
grandes. Aucune banque ne lui aurait
ouvert un compte car il ne répondait
pas aux critères financiers minimums.
Aujourd’hui, Monsieur Baloyi a un
compte en banque, une assurance de
base, et récemment, il a même
obtenu un prêt de 5 000 rands pour
créer une petite entreprise. Tout cela
n’a été possible que grâce à
AutoBank E, un service novateur de
banque électronique lancé en 1994
par la Standard Bank of South Africa
et destiné aux déposants disposant
de faibles revenus.
AutoBank E a été créée pour
répondre à l’énorme demande de
services bancaires abordables qui
était celle des « unbanked », les « sans
compte », les millions de Sud-Africains
sans compte bancaire, en particulier
dans les zones rurales. La Standard
Bank a réalisé que son réseau de
succursales était inadapté pour
fournir de manière efficace et facile à
utiliser des services bancaires sur ce
segment de marché.
Les centres AutoBank E proposent
une combinaison unique mêlant un
compte bancaire entièrement
électronique et une assistance
personnalisée pour aider les clients à
se familiariser avec la banque
électronique et lever leurs doutes
quant à la sécurité des opérations.
Un dépôt d’un montant équivalent à
seulement 8 USD suffit pour ouvrir un
compte et les clients peuvent
bénéficier d’une vaste gamme de
services bancaires électroniques.
Toutes les transactions sont
effectuées par l’intermédiaire de
guichets automatiques de banque, ce
qui permet de limiter les tâches
administratives et de maintenir les
coûts de transaction à un niveau
extrêmement bas.
AutoBank E est composé d’un
réseau croissant de centres dans des
zones urbaines et rurales, dont le
Lincoln Mali (e-mail : lmali@sbic.co.za) est
directeur des services grand public à la
Standard Bank..
dépenser d’un coup à gérer leur
budget.
Un des autres avantages du
compte E Plan est qu’il donne aux
clients des références en matière de
solvabilité. La Standard Bank vient de
s’associer avec l’African Bank, un
organisme de microfinancement, afin
de proposer des crédits à des clients
qui normalement ne répondraient pas
aux conditions requises pour obtenir
un prêt bancaire. Les références
constituées peu à peu par les
titulaires d’un E Plan servent à
déterminer leur niveau de risque en
matière de crédit et les montants des
prêts à court et moyen terme
auxquels ils peuvent avoir droit. A
plus long terme, ces données
accroissent aussi leurs chances
d’obtenir un prêt pour la création et le
développement d’une micro-
entreprise.
La formule AutoBank E créée par
la Standard Bank a été saluée au
niveau international pour la manière
particulièrement novatrice dont elle
permet de proposer des services
bancaires de faible coût. Le véritable
défi sera cependant de parvenir à
s’adapter aux besoins changeants
d’un pays en rapide mutation. Dans
les zones rurales, cela signifie
notamment répondre à la demande
croissante d’un meilleur accès, et
plus proche, aux guichets de
transaction et de crédit, et ce, de
manière durable.
AutoBank E : banque électronique pour les ruraux sud-africains
Lincoln Mali explique comment, en Afrique du Sud, une banque locale étend actuellement son
réseau de guichets automatiques dans les régions rurales.
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Martin Sopage, un cultivateur decacao du village de Komuvaulu
sur l’île de Guadalcanal, fait partie du
nombre croissant d’entrepreneurs
des îles Salomon qui utilisent le
service d’information en ligne OBIS
(Online Business Information Service)
pour obtenir les informations dont ils
ont besoin pour développer leurs
activités. Grâce à OBIS, il a pu entrer
en contact avec de nouveaux
acheteurs pour sa récolte de cacao et
désormais, il exporte chaque mois six
containers de cacao vers l’Australie
et le Royaume-Uni.
Le site Internet d’OBIS a été lancé
par le ministère du Commerce, d’une
part pour fournir aux entrepreneurs
locaux un accès aux
informations qui peuvent les
aider pour la création ou le
développement de leurs
activités, et d’autre part pour
promouvoir les
investissements du secteur
privé dans les entreprises
locales. OBIS est un service
d’informations basé sur le Web
qui permet aux petits
entrepreneurs d’avoir accès à
toutes sortes d’informations
commerciales, notamment sur
les sources de financement et
de microfinancement, le
matériel et les matières
premières, sur les marchés
potentiels et les acheteurs
éventuels, ainsi que des idées
d’activités et des conseils
pratiques, en bref tout ce que
les entreprises nouvellement
créées ou plus anciennes
doivent savoir pour la bonne
marche de leurs activités. OBIS
met Internet à la portée des
entrepreneurs partout sur les
îles Salomon, en particulier de
ceux qui vivent dans les provinces et




Basé dans les bureaux du ministère
du Commerce à Honiara, OBIS est
géré à partir d’un seul ordinateur
connecté à Internet. Les
entrepreneurs locaux qui ont accès à
Internet peuvent transmettre par e-
mail leurs demandes d’informations
au webmestre. Ceux qui n’ont pas
accès à une connexion Internet
peuvent déposer en personne leurs
demandes d’informations au bureau
de l’OBIS à Honiara, et ceux qui
vivent dans des zones isolées dans
d’autres provinces peuvent les
envoyer par fax à l’antenne locale
d’OBIS. Si le webmestre d’OBIS ou le
personnel de l’antenne locale ne
peuvent pas répondre à une question
ou si l’information demandée n’est
pas disponible au niveau local, ils
effectuent des recherches sur
Internet pour trouver une réponse.
Les résultats sont ensuite placés sur
le site Internet ou envoyés par fax à
l’antenne locale. Le webmestre
d’OBIS rassemble également les
nombreuses idées d’activités et les
informations demandées par les
entrepreneurs locaux et les publie
sous forme d’une série de fiches
d’information et dans l’OBIS Newsletter
bimestrielle.
La recherche d’une réponse
implique parfois la prise de contact
Moira Nowak (e-mail :
commerce@commerce.gov.sb) est la
webmestre d’OBIS.
par e-mail avec des personnes ou des
entreprises à l’étranger. Le
webmestre noue et entretient ces
contacts jusqu’à ce que le client ait
obtenu les informations recherchées.
Pour ce service, OBIS facture une
commission immédiate de 15 SBD
(environ 3 USD), quel que soit le
temps passé pour trouver les
informations en question. Ces
commissions sont versées dans une
caisse qui sera utilisée pour
développer ce service et assurer sa
durabilité.
Ces dernières années, OBIS a
noué des liens avec People First
Network (PFNet), le réseau de
stations e-mail par ondes radio HF
créé par le ministère du
Gouvernement provincial
(voir People First Network : E-
mails par radio aux îles
Salomon, ICT Update n° 10,
mars 2003). Les opérateurs de




d’OBIS. Ce système s’est
révélé être un moyen rapide
et bon marché d’échanger des
informations et a grandement
amélioré les communications
entre le siège central d’OBIS
à Honiara et les provinces.
Malgré les récentes
tensions politiques dans les
îles Salomon, OBIS reçoit en
moyenne 30 demandes
d’informations par mois, mais
s’attend à une nette
croissance des demandes
maintenant que la situation
s’est stabilisée et que le climat
économique s’améliore.
Pour de plus amples
informations, vous pouvez




OBIS : un service d’information en ligne aux îles Salomon
Martin Sopage, client d’OBIS, est un cultivateur de cacao
du village de Komuvaulu sur l’île de Guadalcanal.
Photo : Moira Nowak.
OBIS met Internet à la portée des
entrepreneurs partout sur les îles
Salomon, en particulier de ceux qui
vivent dans les provinces.
Moira Nowak décrit comment un seul ordinateur connecté à Internet permet d’aider les
agriculteurs aux quatre coins des îles Salomon à développer leurs activités.
ICT Update : Microfinance, numéro 13, septembre 2003  7
AFRIQUE
Le Forum francophone des affaires
(FFA), organisme officiel de
l’Organisation internationale de la
Francophonie, est un réseau
d’entreprises des différents marchés
francophones à l’échelle d’une
cinquantaine de pays répartis sur les
cinq continents. Les opportunités
d’affaires proposées sur ce site par




professionnels ont pour objectif la
promotion des échanges
commerciaux, des partenariats
industriels, des transferts de
technologie, des joint-ventures et du
commerce électronique. www.ffa-i.org/
default.asp
Bénin : En 2000, cinq institutions de
microfinancement ont lancé à titre
expérimental une agence Internet de
renseignements commerciaux, avec le
soutien de PlaNet Finance et de CARE
Benin. Chaque organisme de
microfinancement dresse la liste des
clients en retard de paiement sur un
tableau et transmet ces informations
à PlaNet Finance à Cotonou, qui entre
ces informations dans une base de
données. Cette base de données est
accessible sur le site Internet de
l’agence de renseignements
commerciaux et des versions
imprimées sont diffusées auprès des
organismes de microfinancement.
Ces organismes peuvent consulter la
base de données pour vérifier si leurs
clients potentiels ont des échéances
impayées auprès de l’un des cinq
organismes participants, et peuvent
contrôler leur niveau d’endettement
avant de leur accorder un nouveau
crédit. www.seepnetwork.org/pres/
GoberCreditBureau.pdf
Cameroun : Le Commonwealth
Service Abroad Programme (CSAP) a
entrepris en collaboration avec
divers partenaires un projet visant à
utiliser les NTIC pour renforcer les
perspectives d’affaires des femmes
entrepreneurs. Les partenaires de ce
projet sont notamment : le Centre du
commerce international (CCI) à
Genève, et l’Association de soutien et
d’appui à la femme entrepreneur
(ASAFE), une ONG locale. La
première phase de ce projet lancé en
juillet 2003 a pour but d’évaluer les
besoins des entrepreneurs et de
développer des solutions NTIC. La 2e
phase portera sur la formation de
formateurs et le développement de
matériels de formation. Dans la 3e
phase, des centaines de femmes
entrepreneurs pourront suivre des
formations sur les possibilités offertes
par les NTIC pour développer leurs
entreprises. Ce projet se concentre
sur les transferts de technologies
dans les domaines de la conception et
du développement de sites ou portails
Internet, ainsi que sur
l’informatisation des opérations de
microcrédit de l’ASAFE.
www.digitalopportunity.org/
Ghana : Fin 2000, avec l’aide de la Ford
Foundation, plusieurs institutions
financières nigérianes ont signé un
contrat avec SOFT, une société
informatique ghanéenne, afin de
développer un logiciel de
microfinancement baptisé « e-SuSu ».
Ce logiciel est actuellement utilisé par
de nombreux organismes de
microfinancement en Afrique
occidentale au service des
entrepreneurs et des petits
commerçants. C’est un bon exemple
d’un logiciel de microfinancement
développé par des Africains et pour
des Africains. Hermann Chinnery-
Hesse, le fondateur de SOFT,
présenté par la BBC comme la
réponse ghanéenne à Bill Gates,
explique qu’en Afrique les logiciels
« doivent être simples et bon marché,
mais aussi “résistants aux tropiques”
et capables de supporter les




L’objectif du réseau FIDAMERICA est
d’améliorer l’efficacité des projets de
microfinancement soutenus par le
Fonds international de développement
agricole (FIDA) pour éradiquer la
pauvreté en Amérique latine et dans
les Caraïbes. Ce réseau encourage et
Cette section propose une liste de projets et d’initiatives dans le domaine du microfinancement et des
NTIC. Des informations complémentaires sont disponibles sur http://ictupdate.cta.int.
facilite les processus de
communication, d’apprentissage et de
gestion des connaissances par le
biais des NTIC. Le site Internet
permet d’avoir accès à une base de
données de documents et d’articles
en anglais et en espagnol.
www.fidamerica.cl/
République dominicaine : Le Fonds
multilatéral d’investissement de la
Banque interaméricaine de
développement (FMI-BID) a
récemment approuvé un projet (d’un
montant total de 8 millions de dollars)
en République dominicaine visant à
renforcer les capacités en utilisant les
NTIC pour réduire le coût des
transferts, à promouvoir l’aptitude
des acteurs de la microfinance à
traiter les envois de fonds des
travailleurs, à promouvoir l’utilisation
du système bancaire existant par les
bénéficiaires de ces envois de fonds,
et à développer de nouvelles
applications technologiques pour le
transfert des fonds. www.iadb.org/mif/
v2/remittances.html
ASIE-PACIFIQUE
Inde : Le projet Karshaka Pragati,
lancé par CoOptions Technologies Ltd
en Andhra Pradesh, propose aux
agriculteurs des services agricoles,
commerciaux et bancaires, et
notamment des banques de village,
des crédits d’investissement et des
informations sur les engrais, les
pesticides et les prix du marché. Le
projet a créé des Primary Agricultural
Cooperative Societies (PACS) et des
Primary Agricultural Development
Banks (PADB) qui servent de bases où
l’on peut automatiser et informatiser
les activités à l’aide des logiciels
Pax@2000 et Pads@2000. Pax@2000 est
le logiciel permettant de faire des
opérations bancaires et du commerce
en ligne. La carte Smart Kis@n est une
extension de ce logiciel et sert
d’interface entre l’agriculteur, la
banque et le gouvernement, ce qui
permet aux agriculteurs d’effectuer
des transactions avec la banque et au
gouvernement d’obtenir des
informations sur leurs possessions
terriennes, leur endettement, etc.
www.cooptionstech.com/products.htm
Projets et initiatives
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Parce qu’elles permettent de se passer d’infrastructures lourdes et coûteuses, les cartes à puce pourraient permettre aux pays
ACP de brûler les étapes du développement du secteur financier. Graham Bendell, directeur des opérations à la Smart Card
Society of Southern Africa, nous explique comment.
Qu’est-ce qu’une carte à puce ?
Les cartes à puce ressemblent à des cartes
en plastique comme les autres, mais sont
en plus dotées d’une micropuce ou d’une
puce à circuit intégré. Cette puce
électronique peut stocker des
informations, traiter localement les
données enregistrées et effectuer des
calculs complexes. Les cartes à puce
existent sous deux formes : les cartes à
contact, qui nécessitent un lecteur de
cartes, et les cartes sans contact, qui
utilisent les signaux d’un système
d’identification par radiofréquence pour
transférer les données. Certaines cartes
peuvent inclure des programmes et des
données permettant de faire fonctionner
diverses applications et peuvent
également être mises à jour pour y ajouter
de nouvelles applications, même après
leur mise en circulation. Plus d’un milliard
de cartes à puce sont actuellement en
service de par le monde.
Quels avantages les cartes à puce
présentent-elles pour les pays ACP ?
Les cartes à puce peuvent stocker un
volume de données plus de mille fois
supérieur à celui d’une carte normale à
bande magnétique. Selon la durabilité du
plastique utilisé, elles peuvent conserver
ces données pendant plus de 10 ans, et ces
données peuvent être lues et modifiées
plus d’un million de fois. De plus, par
rapport à des modes plus traditionnels de
transmission des données tels que les
cartes à bande magnétique, les cartes à
puce sont non seulement plus
sophistiquées au niveau de la sécurité,
mais aussi plus faciles à utiliser et offrent
de nombreux avantages économiques.
Le logiciel de protection anti-fraude
utilisé pour ces cartes est aussi perfectio
nné que celui utilisé par les plus
grandes banques internationales. Les
données peuvent être encodées et
transférées en toute sécurité par
l’intermédiaire de réseaux câblés ou sans
fil. On peut également y stocker des
informations sur le titulaire de la carte,
telles que photos numérisées, signature et
données « biométriques » (empreintes
digitales, dessin de l’iris ou forme du
visage) afin de réduire encore plus les
risques de fraude.
Les cartes à puce sont aussi plus faciles
à utiliser que d’autres modes de stockage
ou de transmission de données parce qu’il
n’est pas nécessaire de faire une
sauvegarde sur papier ou sur disquette.
Contrairement aux disquettes, elles ne sont
pratiquement pas affectées par les effets de
la chaleur, de la poussière ou de
l’humidité, et sont totalement insensibles
aux nuisances provoquées par des champs
magnétiques ou des virus informatiques.
Le principal avantage des cartes à puce,
en particulier pour les pays ACP, est sans
doute qu’elles peuvent être utilisées de
manière autonome hors-ligne. Elles
présentent de ce fait de nombreux
avantages économiques. Elles ne
nécessitent qu’une infrastructure minimale
et peu coûteuse, et peuvent par
conséquent être facilement mises en place
dans les zones rurales isolées. De plus, les
cartes à puce réduisent de manière
significative les frais de gestion liés à la
fourniture de services financiers, puisqu’il
n’est plus nécessaire de gérer les
opérations du compte sur papier.
De quelle manière les cartes à puce sont-
elles utilisées ?
Les cartes à puce peuvent être utilisées
pour les cartes bancaires, les cartes
nationales d’identité, les permis de
conduire, les « cartes-santé », les cartes
d’électeurs et en matière d’e-gouvernance,
par exemple. L’un des développements
récents les plus prometteurs en Afrique est
l’adoption des cartes à puce par les
banques et les organismes de
microfinancement. La Smart Card Society
of Southern Africa, tout comme la
Nigerian Smart Card Society, encourage
activement un certain nombre d’initiatives
dans ce domaine.
En Afrique du Sud par exemple, les
retraités disposent désormais d’une carte à
puce qui leur permet de retirer leur
pension mensuelle à des guichets
automatiques de banque montés sur des
véhicules qui sillonnent les zones rurales.
En 2004, cette carte sera remplacée par la
National Electronic Identity Card, une carte
nationale d’identité électronique
développée actuellement par le
gouvernement sud-africain en
collaboration avec les banques locales.
Cette carte d’identité à puce contiendra
entre autres des informations sur le compte
bancaire électronique du titulaire et une
version numérisée de ses empreintes
digitales.
Les postes sud-africaines South African
Post Office (SAPO) ont lancé récemment
une initiative dont l’objectif est
d’encourager les « sans-compte », les
millions de Sud-Africains sans compte
bancaire et sans accès aux services
financiers, à ouvrir un compte bancaire. Le
client reçoit une carte à puce contenant
des informations personnelles, les
références du compte, une liste des
transactions effectuées et une empreinte
digitale numérisée. C’est une avancée
considérable vers la fourniture de services
financiers aux 70 % de la population ne
disposant actuellement d’aucun compte
bancaire.
En matière d’utilisation des cartes à
puce, l’Afrique du Sud fait office de
pionnier et comble peu à peu le fossé qui
sépare les populations urbaines des
populations rurales, les défavorisés des
plus riches, en fournissant des services
financiers et autres accessibles à tous.
Graham Bendell (e-mail :
smartsa@icon.co.za) est directeur des
opérations à la Smart Card Society of
Southern Africa.
